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ARTICLE 32 BIS

Supprimer cet article.

EXPOSÉ SOMMAIRE

Cet article permet de convertir des jours de repos non pris, dans la limite de cinq par an, en
versement sur un plan d’épargne pour la retraite collectif (PERCO), lorsque l’entreprise ne dispose
pas de compte épargne temps. 

Ce dispositif, en outre, revient à encourager les salariés à renoncer à prendre leurs jours de
congé obligatoires.

Cette mesure a pour but de favoriser un des instruments de la retraite par capitalisation
dont le développement demeure un échec. En effet, les PERCO ont été créés à l’initiative François
Fillon alors ministre en charge des retraites par la loi du 21 août 2003.
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La  majorité  s’obstine à  vouloir  les  relancer  et  ainsi  renforcer  les  inégalités  devant  la
retraite, tout en affaiblissant le principe du système par répartition.

Derrière  un  discours  d’affichage  prétendant  préserver  le  système  par  répartition,  le
gouvernement et la majorité encouragent un système à deux vitesses, où les plus aisés pourront
compléter  leurs  retraites  par  des placements  financiers  pendant  que les plus modestes devront
travailler plus longtemps, dans des conditions plus difficiles pour obtenir une pension de retraite
plus faible.

Cette conception de notre modèle social n’est pas acceptable. En conséquence, il convient
de supprimer cet article.
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